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Motion du 28 avril 2021 de M. Pascal Holenweg: «La gratuité des transports 
publics, pour toutes et tous, sans privilège». 

 

(renvoyée à la commission des finances par le Conseil municipal lors de la séance du 8 

février 2022) 

 

PROJET DE MOTION 

 

Exposé des motifs 

 

A Zurich, à Fribourg, à Neuchâtel, dans le canton de Vaud, des initiatives populaires 
ou parlementaires lancées par la gauche (la Jeunesse socialiste à Zurich, la gauche 
de la gauche dans le canton de Vaud, le Parti socialiste à Fribourg) ont porté la 
revendication de la gratuité des transports publics pour toute ou une partie de la 
population sur le territoire cantonal ou celui de la ville-centre.  

 

Hors de Suisse, on notera que le Luxembourg a instauré la gratuité des transports 
publics le 1er mars 2020, en expliquant qu’elle aurait notamment pour effet d’accroître 
le pouvoir d’achat des personnes à faible revenu. En France, sept villes ont fait le choix 
de la gratuité. A Dunkerque, après l’instauration de la gratuité, la fréquentation des 
transports publics a augmenté de 85,5% sur l’année et de 120% les weekends. Le 
trafic automobile a diminué de 7% au centre-ville. 

 

A Genève, comme dans les autres grandes villes suisses, les tarifs sont fixés au sein 
d’une communauté tarifaire. Ils ne peuvent donc pas être modifiés par la commune 
seule. En revanche, il est possible à la commune d’instaurer la gratuité sur son 
territoire dans tout ou une partie de la première zone de la communauté tarifaire 
(Unireso, à Genève) en assurant aux Transports publics genevois (TPG) une 
compensation financière équivalant à la perte de billetterie qu’entraînerait l’instauration 
de la gratuité des TPG sur ce territoire. 

 

 

Considérant: 

 

 que la Constitution fédérale prévoit une participation «appropriée» des usagers 
des transports publics à leur coût, sans autre précision sur les modes de cette 
participation ni sur la forme de son caractère «approprié». Il est donc possible 
de considérer qu’une participation par le biais de l’impôt (finançant la prise en 
charge de la gratuité par la collectivité publique), par exemple sous la forme 
d’un «centime additionnel affecté» ou par une billetterie maintenue pour les 
trajets excédant la zone d’usage gratuit (ici, la Ville de Genève), peut être 
«appropriée»; 

 

 que nous sommes partisans de la gratuité des transports publics en zone 
urbaine et périurbaine; 

 

 que nous en sommes partisans pour des raisons sociales (libérer les usagers 
les moins argentés de la charge du paiement du transport ou de celle de la 
punition de ne pas l’avoir payé), environnementales et rationnelles: économiser 
la charge de toute l’instrumentation de perception du prix du transport par les 



usagers, de tout le personnel de contrôle de l’acquis de ce prix, de toutes les 
procédures de recouvrement de ce prix quand il n’a pas été payé, voire de 
punition de son non-paiement; 

 

 qu’à ces raisons s’en ajoute une de principe: plusieurs centaines de personnes, 
peut-être plusieurs milliers, bénéficient déjà, de facto, de la gratuité de l’usage 
des TPG grâce à la prise en charge de leurs abonnements par une collectivité 
publique, une entreprise publique ou une entreprise privée. D’entre ces 
personnes… les députées et députés, les conseillères et conseillers municipaux 
de la Ville... à qui il n’est donc finalement proposé que d’accorder à tous les 
autres ce qu’ils se sont déjà accordé à eux-mêmes. S’accorder à soi-même un 
droit que l’on refuse aux autres, en bon français, cela s’appelle simplement un 
privilège; 

 

 que de la sorte notre proposition pourrait se résumer en un slogan: la gratuité 
des transports publics, pour toutes et tous, sans privilège, 

 

 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 d’étudier l’instauration de la gratuité de l’usage des Transports publics genevois 
(TPG) sur le territoire de la Ville de Genève et les modalités de compensation 
des pertes de billetterie que cela entraînerait pour les TPG et d’en évaluer le 
coût pour la Ville (en tenant compte des économies réalisables par les TPG du 
fait de la réduction des installations de billetterie, du personnel de contrôle et 
des frais administratifs de contentieux) et les moyens d’en assurer la couverture 
financière; 

 

 d’entamer avec les autres communes genevoises disposées à participer à 
l’extension de la gratuité des TPG sur leur territoire des discussions pour, si 
faire se peut, qu’une proposition commune soit faite aux TPG et au Canton. 


